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SET 


DE LA COUR DU PARLEMENT. 
Renpu en forme de Réglement fur Les C onclufions de M. le Procureur Général. 


EN FAVEUR DES MAISTRES APOTICAIRES DE PARIS; 
CONTRE les Marchands Epiers-Groffiers-Droguifies de ladite Ville, 


PAR lequelune Saifie faite fur le fieur FA VIER, 
Compofitions faifies confifquées avec dix livresd 


Marchand Epicier, a été déclarée bonne & valable, les 
e dommages-intérêts & dépens; & par lequel il eft dé- 


fendu à tous Marchands Epiciers d'entreprendre fur l’état & travail des Maîtres Apoticaires, & de 


s’immifcer dans la confection, vente & débit d’aucunes 
ET DE FERMETURE DE LEURS BOUTIQUES POUR SIX Mois OU MESME 


TNA, i ES re 


OUIS , par la grace de Dieü; Roi de France 
& de Navarre : Au premier Huiffier de notre 
Cour de Parlement ou autre Huiflier ou Ser- 
ent fur ce requis; Sçayoir faifons, qu'Entre 
% es Maîtres & Gardes du Corps des Maîtres & 
Marchands A oticaires - Epiciers de la Ville, 
Fauxbourg & Banlieue de Paris, Appellans de Sentence du 
Lieutenant de Police du Châtelet de Paris du 28 Juillet 1761 ; 
& Demandeurs en Requête du 29 Décemb. aud. an, d'une part; 
& les Maitres & Gardes du Corps des Marchands oser 
Groffers-Droguiftes de la Ville de Paris, & Pierre Favier, 
Marchand Epicier-Groffier-Droguifte, Intimé & Défendeur, 
d'autre part; & entre lefdits Maîtres & Gardes du Corps des 
Marchands Epiciers-Groffiers-Droguiftes, Demandeurs en Re- 
uête du 14 Janvier 1762 , d’une part; & lefdits Maîtres & 
jardes du Corps des Maîtres & Marchands es S 
ciers, & ledit Favier Défendeurs, d’autre part ; & entre le- 
dit Favier, Demandeur en Requête du 21 dudit mois de Jan- 
vier 1762, d’une part ; & lefdits Maîtres & Gardes du Corps 
des Maîtres & Marchands Aporicaïres-Epiciers, & lefdits 
Maîtres & Gardes du Corps des Marchands Prici ta 
Droguiftes, Défendeur , d'autre part; & entre lefdits Maîtres 
& Gardes des Marchands Epiciers-Groffiers-Droguiftes , De- 
mandeurs en Requête du 30 Mai 1763 , d’une part; & lef- 
dits Maîtres & Gardes Apoticaires-Epiciers, & ledit Favier, 
Défendeurs , d'autre part. 

Vu par notredite Cour, la Sentence du Lieutenant de 
Police du 28 Juillet 1761, dont eft appel, rendue fur Déli- 
béré , contradiétoirement entre les Parties, & fur les Conclu- 
fions du Miniftere public , par laquelle lefdits Maîtres & 
Gardes du Corps des Epiciers-Groffiers-Droguiftes  auroient 
été reçus parties intervenantes ; faifant droit fur les demandes 
defdits Maîtres & Gardes du Corps des Epiciers-Droguiftes, 
& fur celles dudit Favier, il auroit été dit, que les Arrêts 
& Réglemens concernant le Corps des Epiciers-Droguiftes 
feroient exécutés felon leur forme & teneur , en conféquence 
la faifie faite à la Requête des Maîtres & Gardes Apoticaires- 
Epiciers fur ledit Favier, & dont étoit queftion , auroit été 
déclarée nulle , il auroit été fair lee d’icelle, ordonné 

- que les Marchandifes faifics feroient rendues audie F avicry à 
les remettre ; tous Gardiens & Dépoftaires Coftraints par 
corps, çuoi faifant déchargés à l'effet dequoi, le Commiffaire 
Bourgeois, tenu à la premiere fommation de reconnoître & 
lever les fcellés, lefdits Apoticaires-Epiciers, condamnés 
aux dépens envets toutes les Parties. Requête & demande 
defdits Gardes & Corps des Maîtres & Marchands Apoti- 
caires-Epiciers du 29 Décembre 1761, à ce que l’appella- 








tion & ladite Sentence dont étoit appel fuffent mis au néant, 


émendant , ils fuffent déchargés des condamnations prononcées 


par icelle, la faifie faite à leur requête fur Favier, marchand, 
Epicier, par Procès-verbal du premier Avril 1760, fût décla- 


rée bonne & valable ; en conféquence, il fût ordonné que les 
onguents , emplâtres , firops & autres préparations de pharma; 
cie gallénique , faifies, & dont il s’agiffoit , feroient & demeu- 
reroient acquifes & confifquées à leur profit 5il fût fait défenfes 
audit Favier & à tous autres Epiciers, d'entreprendre à l’avenir 
fur le négoce, état & travail des Apoticaires , fous telle peine 
qu’il plairoit à notredite Cour arbitrer ; & pour la contra- 
vention commife par ledit Favier, il fût condamné en mille liv. 
d'amende & en pareille fomme de dommages & intérêts enver! 
eux; il fût ordonné en outre, que l’Atrêt denotredite Cour, di 
27 Novembre 1632, feroit exécuté felon fa forme & teneu r; ce 
faifant „attendu labus que les Epiciers prerendoient fairede li 
difpofition dudit Arrêt , en s’attachant aux termes, fans en pé 
nétrer lefprit , abus conftaté par la conduite finguliere qwa 
voient tenus les Gardes de Epicerie; pour faire ceffer toute 


équivoque, il fut ordonné qu’à lavenir les Gardes des Maître 


& Marchands Apoticaires-Epiciers ne pourroient aller en vili 
tation ès maifons & boutiques defdits marchands Epiciers, fan 
être afliftés des Gardes des marchands Epiciers, ou de l’un deux 
& néanmoins il fut ordonné que les Gardes des Apoticaires 
Epiciers , lorfqu’ils feroient avertis de quelques contravention: 
commifes par un ou plufieurs marchands Epiciers , en entrepre 
nant fur Pétat & profeffion d’Apoticaires, compofant & vendan 
des:préparations de pharmacie gallenique, pourroient fe tranf 
porter en fe faifant aflifter d’un Commiflaire , en la maniere ac 
coutumée , en la maifon de PEpicier contrevenant , à l'effet di 
conftater la contravention, & de procéder à la faifie & enleve 
ment en leur Bureau, de ce qui fe trouveroit en contravention 
fans être obligés de fe faire aflifler defdits Gardes & Marchand. 
Epiciers, il fut ordonné que l’Arrêr définitif qui interviendroi: 
feroit tranfcrit fur les Regiftres des délibérations communes de! 
deux Corps des Maîtres & ns Apoticaires, Epiciers , & 
defdits Marchands Epiciers, & qu'il feroit imprimé juiqu'à con: 
currence de 400 exemplaires, lu, publié & affiché par-tout où 
befoin feroit , au frais & dépens defdits Epiciers. Ledit Favie: 
& lefdits Gardes des Marchands Epiciers fuffent condamné: 
chacun à leur égard aux dépens des caufes principales, d'ape 
& demandes ; requête defdits Maîtres & Épiciers droguiftes. 
du 14 Janvier 1762; employée pour fins de non-recevoir , & dé 
fenfes à la demande ci-deflus des Apoticaires-Epiciers, & ten: 
dante à ce que ces derniers fuffent déclarés non-recevables dan: 
leur appel, il fit ordonné que la Sentence dont étoit appel, for- 
tiroit fon plein & entier efter , & ils fuffent condamnés en l’a: 
mende , ils fuffent pareillement déclarés purement & fimple- 
ment non-recevables dans leur demande, ou en tout cas, ils 
fuffent déboutés d'icelle , il fåt ordonné que les Reglemens faits 
entr'eux & lefdits Apoticaires , notamment l’Atrêt de notredite 
Cour du 27 Novembre 1632, feroient exécutés felon leur for 
me & teneur; en conféquence, il fåt fait défenfes aux Gardes 
Apoticaires de s’introduire feuls chez les marchands Epiciers, 
Groffers-droguifte , fans avoir préalablement invités les Mai. 
tres & Gardes Epiciers , à les y accompagner, il fût fair pareil- 
lement défenfes auxdits Gardes A poticaires d'introduire chez les 
Epiciers des Commiffaires au Châtelet de Paris » qui ne de- 
voient être requis qu’unanimement avec lefdits Epiciers, & 
dans le feul cas de refus effe&tif d'ouvertures de portes & armoi- 
res ; & enfin il fut ordonné que la vifite des poids, balances & 
mefures ne pourroit être interrompue dans une vacation par au- 
cun objet étranger qui eût trait à l'intérêt particulier , & lefdits 
Maîtres & Gardes Apoticaires fuflent condamnés en tous les 
dépens des caufes d’apel & demandes qu'ils ne pourroient 
employer dans leurs comptes , lefquels néanmoins les 
Gardes Epiciers - droguiftes pourroient en tout événement 
employer dans les leurs , pour leur être alloués en dépenfe. 
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Requête dudit Favier du 2r Janvier 1762 employée pour 
fin de non-recevoir, & en tänt que de befoin pour défenfes 
contre la demande des Gardes-Apoticaires s & tendante à ce 
g fans s'arrêter à ladite demande dans laquelle ils feroiene 
éclarés non-recevables , ou dont en tout cas ils feroient dé- 
boutés , ils fuffent déclatés purement & fimplement non-re- 
cevables dans leur appel | & condamnés en Pamende de 75 
liv. & où notredite Coury fetoit la moindre difficulté; en ce 
cas l'appellation fût mife au néant ; il fåt ordonné que la Sen- 
tence dont étoit appel, fortiroit fon plein & entier effet , lef- 
dits Maîtres & Gardes-Apoticaires fuffent condamnés en Pa- 
mende & aux dépens dés caufes d'appel & demandes. Arrêt 
du 3 Février 1762 qui für l'appel appoiñte les Parties au Con- 
feil & fur les dei en droit & joint ; joint les fins de none 
recevoir , défenfes réfervées au contraire, caufes & moyens 
d'appel fervant d’avertiffement defdits Apoticaires-Epiciers du 
12 Novembre 1762, & leur produétion par inventaire fignifié 
le 26 du même mois ; réponfes defdits Maîtres & Gardes des 
Marchands Epiciers-Grofliers-Droguiftes du: 11 Avril 1763, 
à caufes & moyens d'appel, lefdites réponfes fervant d’avertif. 
fement , & leur produétion par inventaire fignifié le 18 Mai 
füivant , réponfes dudit Favier du 14 Avril 1763, à caufes & 
moyens d'appel, lefdites réponfes fervant d’avertiffement , & 
fa produétion par inventaire fignifié le 17 Mai fuivant ; cons 
tredits des Epiciers-Groffiers-Droguiftes du 29 Mai 1763 con- 
tre la produétion defdirs/Apoticaires-Epiciers » falvations def- 
dits Epiciers- Droguiftes du 20 Août 1763 ; Requête & 
demande defdits Maîtres & Gardes defdirs Epiciers-Dro- 
guiftes du 3 Mai 1763 , à ce qu'en ratifiant , corrigeant & 
augmentant aux conclulions par eux prifes , fans avoir égard à 
la Requête defdits Maîtres & Gardes-Apoticaires-Epiciers , 
dont ils feroient déboutés, faifant droit fur Pappel, Pappella- 
tion fùt mife au néant ; il für ordonné que ce dont étoit ap- 
pel fortitoit fon plein & entier effet , les Appellans fuffent 
condamnés en l’imende ; il fut ordonné en conféquence que 
les réglemens faits entre la Compagnie des Epiciers & celle 
des Apoticaires-Epiciers ,.& notamment l'Arrêt de notredite 
Cour du 27 Novembre 1632 , feroient exécutés felon leur 
forme & teneur ; ce faifant, il fåt foit défenfes aux Gardes- 
Apotiçaises d'afier en yune dans les Malons & boutiques deg 
Marchands Epiciers-Grofiers-Droguiftes ; pout quelque caufe 
que ce fût , fans être affiflés des Maîtres & Gardes-Epiciers 
qu’ils requeroient à cer effet, ou au moins de l’un d'eux en 
labfence & légitime excufe des autres s & non autrement , 
dans lefquelles vifites lefdits Gardes Epiciers auroient le côté 
droit ; il fùt fair pareillement défenfes aux Gardes-Apoticai- 
res d'introduire chez les Marchands Epiciers des Commiffaires 
au Châtelet de Paris qui ne pouvoient & ne devoient s’y pré- 
fenter qu'après avoir été requis unanimement par les Gardes 
des deux Compagnies , & Le le feul cas d’un refus effe&if 
d'ouverture de portes & armoires ; il fut ordonné pareillement 
que la vifite des poids, Balances & mefures ne pourroit être 
interrompue dans une vacalion commencée par aucun objet 
étranger qui n’eût trait qu'à un intérêt particulier ; au-furplus 
les Marchands Epiciers Groffiers-Droguiftes fuffent maintenus 
& gardés dans ls droit & poffelion d'avoir chez eux & de ven- 
dre & débiter toutes fortes de Drogues , Epiceries , Grofferies 
& autres Marchandifes entrant dans le corps humain de la 
maniere qu'elles leur avoient été permifes par leurs Statuts & 
pat les Réglemens de notredite Cour » les Maîtres & Gardes- 
Apoticaires fuffent condamnés.en tous les dépens des caufes 
d'appel & demandes qu'ils ne Pourroient employer dans les 
comptes communs , & lefqaels néanmoins lefdits Epiciers 
pourroient en tout événement employer dans les leurs pour 
leur être allouésen dépenfe, su bas de laquelle Requête aufi 
employée pour avertiffement & produëtion für ladite demande 
eft Ordonnance de notrediteCour qui l’auroit réglée en droit 
& joint, & donné aûe de l'emploi ; fommation de fatisfaire à 
ladite Ordonnance , produétion nouvelle des Epiciers par Re- 
quête du 23 Août 1763, fommation de la contredire , Mé- 
moire imprimé fignifié pour lefdits Epiciers le 30 Mars 1764, 
Requête defdits Apoticaires-Epiciers du 9 Juillet 1764 à 
ce qu'il leur fût donné aëte de ce qu'ils articuloient , & met- 
toient en fait que depuis l’Arrêt de notredite Cour du onze 
Juillet 1741 , confirmatif dela Sentence de Police du vingt- 
neuf Décembre 1736, en cette partie , aucun des Epiciers 
mavoit apporté au Bureau de lApoticairerie aucune des 
compofitions & préparations qu'il leur avoir été permis de 
vendre pour y refter aux termes defdites Sentence & Arrêt , 
pendant trois jours, & y êtie vifitées par les. Gardes & les 
Médecins , lequel fair AT point été dénié & ne pouvoit 
l'être par les Gardes-Epiciérsd£cétoir par conféquent confane- 
ahanoa +2 rAICAIES » leur 
fuffent adjugées , au bas dellaguelle Requête eft Ordon- 
nance en jugeant ; Requête i: Epiciers du, 10 Juillet 1764, 
employée pour défenfes à faite demande en jugeant ; fom- 
mation générale de fatisfaire aux réglemens de l’Inflance ; 
conclufions de notre Procureur Général. Tout joint & con- 
fideré : 


NOTREDITE COUR faifant droit far le tout, 


' enfemble für les conclufions de notre Procufeur gé- 


néral, a mis & met l'appellation & la Sentence du 
Lieutenant général de Police du Châtelet de Paris 
du vingt-huit Juillet 1761 , dent a été appellé au 
néant, émendant décharge lefd, Maîtres & Gardes 
des Apoticaires-Epiciers des condamnations contreux 
prononcées par ladite Sentence , déclare la fifie faite 
far ledit Pierre Favier , Marchand Epicier, à la Re- 
quête defdits Maîtres & Gardes des Apoticaires-Epi- 
ciers par Procès-verbal du premier Avril 1760, bonne 
& valable , en conféquence, ordonne que les onguents, 
emplâtres , firops & autres compofitions de pharmacie 


, £ J: DE À X 
galénique Jaifies ; feront & démeureront acquifes & con- 


fifquées au profit defdits Aporicaires-Epiciers , feront 
néanmoins les préparations de chimie , fi aucune ont 
été comprifes dans ladite faifie rendues & reflituées 
audit Favier, FAIT DEFENSES AUDIT FAVIER ET A Tous 
AUTRES MARCHANDS EPICIERS DENTREPRENDRE SUR 
L'ETAT ET TRAVAIL DESDITS MAISTRES APOTICAIRES- 
ÉPICIERS, ET DE SIMMISCER DANS LA CONFECTION; 


compofitions de Pharmacie, À PEINE D'AMENDE, 
POUR TOUJOURS EN CAS DE RÉCIDIVE. Tres 


Du onze Juillet mil fept cent foixante-quarre. 


maa 


VENTE ET DEBIT D'AUCUNES COMPOSITIONS DE PHAR- 
MACIE p A PEINE D'AMENDE ET DE FERMETURE DE LEURS 
BOUTIQUES POUR SIX MOIS , OU MESME POUR TOUJOURS 
EN CAS DE RECIDIVE ; condamne ledit Favier envers 
lefdits Apoticaires-Epiciers en dix livres de domma= 
ges & intérêts, ordonne que les Arrêts de notredite 
Cour des 27 Novembre 1632 & 11 Juillet 1742 ; 
la Sentence du Châtelet du 29 Décembre 1736 s 
aux chefs efquelselle a été confirmée par ledit Ar= 
rêt de 1742, enfemble les Statuts & Réglemens du 
28 Novembre 1638, regiftrés en notredite Cour le 
9 Décembre fuivant , feront exécutés felon leur for= 
me & teneur, & en conféquence , que les Gardes 
en charges defdits Apoticaires-Epiciers ne pourront 
aller en vifitation ès maïfons & boutiques des Mar= 
chands Epiciers , fans être afliftés de l’un des Gar- 
des Epiciers , à l'effet de quoi lefdits Maîtres & Gar- 
des Apoticaires-Epiciers feront tenus, lorfqu'ils vou- 
dront aller en vifite chez quelque Epicier pour caufe 
de contravention , de fe tranfporter préalablemene 
chez l'un defdits Maîtres Gardes Epiciers pour le 
requerir de les accompagner, ce qre ledit Maître 
Garde Epicier fera tenu de faire für le champ ; finon 
& en cas de refus de fa part ou d'un délai affeté & 
conflaté par l'Huifier qui les afliftera , permet aux- 
dits Maîtres Gardes Apoticaires-Epiciers d'aller en 
vifite chez les Epiciers en contravention en fe faifanc 
aflifter d’un Commifläire en la maniere accoutumée , 
à l'effet de conftater les contraventions, & de procéder 
à la fifie & enlevement en leur bureau des effets qui. 


auront été trouvés en contravention , comme auli 
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- Marchands Epiciers qui feront venir en cere Ville 


de Paris des quatre grandes compofitions galeniques 
qui font , la thériaque , mithridate , alkermes & hya- 
cinthe , & préparations de chimie dontils ont le droit 
de faire commerce, comme marchandifes foraines , 
feront tenus de les faire apporter auflitôt leur arniyée 
en leur Bureau pour y refter trois jours, & y ère 
vifités par les Maîtres Gardes Epiciers , & les Mi- 
tres Gardes Apoticaires-Epiciers , en préfence dé 
Médecins nommés à cet effet par la Faculté de Mé- 
decine , & de juftifier par les factures & lettres de. 
voitures qu'ils ont fait venir de loin lefdites marchan- ` 
difes , de laquelle vifite mention fèra faite für un re- 
giltre cotté & paraphé par le Lieutenant général de 
Police, à peine de faifie & de confifcarion de ce qui 
Wauroit pas été porté & vifité audit Bureau , & inf- 
crit fur ledit regiftre ; ordonne que conformément 
audit Arrêt les Marchands Epiciers feront tenus de fe 
défaire dans trois mois , à compter du jour dela pu- 
blication du préfent Arrêt ; de toutes les compofi- 


tions de pharmacie dont le débit leur eft interdit- fi 
aicunes ils ont, finon & à faure par eux de le faire 


dins ledit tems, & icelui paffé , en vertu du préfent 
Arrêt, & fans qu'il en foit befoin d'autre , permet 
auxdits Gardes defdits Apoticaires-Epiciers de les fai- 
fin, ordonne que le préfent Arrêt fera inftrit für le 
regiftre des délibérations communes defdits Mar- 
chands Epiciers & Marchands Apoticaires-Epiciers, 
imprimé, lu , publié & affiché par tout ou befoin 
{era , fùr le furplus des demandes, fins & conclufons : 
met les Parties hors de Cour , condamne ledit Fa- 
vier en tous les dépens envers les Maîtres & Gardes 
du Corps des Maîtres & Marchands Apoticaires-Epi- 
ciers de Paris, tapt des Principales que d'ap= 


> nel & demande, condamne les Maîtres & Gardes 


du Corps des Marchands Epiciers-Grofliers envers 
lefdits Gardes Apoticaires-Epiciers aux dépens de 
caufe principale , & en la moitié des dépens de caufe 
d'appel & demandes, lautre moitié compenfée , lef- 
quels dépens de caufe d'appel & demandes feule- 
ment adjugés & compenfés , lefdits Gardes du Corps 
des Marthands Epiciers & lefdits Gardes du Corps 
des Apoticaires- Epiciers pourront refpectivement 
employer dans leurs comptes , fi mandons mettre le 
prélent Arrêt à exécution felon fà forme & teneur. 
Donné en notre Courde Parlement le onziéme Juil- 
let ; l'an de grace 1764 , & de notre Régne le qua- 
rante-neuviéme. Collationné , Paner , par la Cham- 
bre. Signé, pu Franc. 

Signifié le 17 Juillet 1764, à MM. Sanson & 
FouGEroN , Procureurs en leurs Domiciles en parlane 
à leurs Clercs , Signé , BAUDOUIN. i 

Le 18 Juillet 1764, le sréfent Arrêt a été figni- 

-fié par exploit avec copie d'icetei aux Maîtres & Gar- 
des des Marchands Epiciers en leur Bureau, Cloître 
Ste Opportune , & au fieur Pierre Faviex „Marchand 
Epicier en fon Domicile , rue de la Vieille Draperie. 


M:. SOHIER, Procureur des Maîtres Apotica’ 


res de Paris. 





A PARIS, ChezPRaAULT, Imprimeur, Quai de Gytes, 
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